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BOUBAIX, LE  2  JANVIER 1891 

1890 
L'inquiétude des peuples s'accentuant, la 

lassitude que provoque en eux la permanence 
des abus sociaux et de l'exploitation politique 
dont ils sont l'objet, prenant la forme de 
l'indifférence, en attendant qu'elle prenne la 
forme de la révolte; d'une part, des dynasties 
agitées ou peureuses, croyant changer de 
situation alors qu'elles changent de minis- 
tres ; d'autre part, des démocraties impa- 
tientes en quête de réformes ou en travail de 
révolutions ; partout la crainte, nulle part la 
sérénité; partout l'antagonisme, nulle part 
l'harmonie : tel est le spectacle que, dans le 
domaine politique, nous offre l'Europe à la 
dernière minute de cette année 1890, au-delà 
de laquelle commence le dernier cycle de 
dix ans qui terminera le présent siècle. 

Dans le domaine intellectuel, le déver- 
gondage ayant succédé au désordre: tous les 
systèmes philosophiques que l'on avait pré- 
tendu substituer aux vieilles et résistantes 
assertions de la révélation chrétienne suc- 
combant les uns après les autres sous les 
coups d'une critique sans idéal et sans vertu; 
les productions de l'esprit asservies aux 
entraînements des foules bestiales et oscil- 
lant entre les deux pôles du scandale et de 
l'horreur; les lois fléchissant, en France du 
moins, sous la pression des mœurs passion- 
nelles et consacrant presque, ainsi que plu- 
sieurs procès nous l'ont montré, la souve- 
raineté des instincts grossiers. 

Au-dessus pourtant de ce chaos, où toutes 
les dépravations se heurtent, plane la lu- 
mière de l'esprit chrétien qui, des hauteurs 
calmes du Vatican, cernée» par les soldats de 
l'usurpation, illumine et réchauffe les âmes 
toujours fidèles à l'espérance. C'est l'éclair 
bienfaisant qui,par intermittences calculées, 
déchire les masses de nuées aveuglantes et 
montre à l'humanité la route du bien, c'est- 
à-dire la route de son salut. Les deux 
Encycliques pontificales, qui ont inauguré et 
clos l'année, ont joué ce rôle bienfaisant et 
fatidique. 

Il nous semble que cette opposition visible 
entre l'ombre et la lumière, entre le désar- 
roi violent qui règne partout, dans la politi- 
que, dans la littérature et dans la morale 
Civile, et la permanence de la force organi- 
que, grâce à laquelle l'Eglise catholique re- 
hausse les cœurs et réconforte les esprits, 
est proprement la caractéristique du temps 
présent et qu'elle a une éloquence irrésis- 
tible. 

La réalité du tableau que nous avons tracé 
n'est pas contestable. Une revue très rapide 
des événements sur lesquels s'est fixée notre 
attention, durant la dernière période de dou- 
ze mois, la placera, sans contredit, hors de 
toute contestation. 

II 
La chute de M. de Bismarck, qui est, au 

point, de vue politique, le fait majeur de 
l'année 1890, n'a-t-elle point pour cause,pré- 
cisément, cette inquiétude irritante que nous 
venons de signaler chez les peuples et chez 
1 s souverains ? L'empereur Guillaume II a 
perçu le frisson de fièvre qui secouait le 
corps social dans son Empire, écrasé par les 
charges militaires et fiscales. Il a cru, en 
écrasant le vieux conseiller qui personnifiait 
auprès de lui Je règne dû fer et du sang, 
prévenir les secousses plus violentes du mal 
dont les premiers symptômes l'épouvan- 
tâfënt. 

Il a changé de ministre. Mais a-t il modifié 
sa situation ? Un simple coup d'oeil sur l'état -       • t 

social de l'Allemagne forcera tous les ob- 
servateurs avisés à résoudre la question par 
la négative. Après comme avant le Congrès 
international assemblé par les soins du jeu- 
ne souverain pour l'examen des revendica- 
tions ouvrières, les sectes anarchiques me- 
nacent l'ordre public et le pouvoir; les haines 
de classes sont vivaces, presqu'inextingui 
blés, le désarmement rêvé est impossible à 
l'intérieur autant qu'à l'extérieur. 

Il en est de même en Autriche où la chute 
de M. Tisza prélude à l'inévitable ruine du 
système inauguré dans cette monarchie dé- 
séquilibrée, par M. de Beust, après 1866. Il 
en est de même aussi, quoique avec des cir- 
constances différentes, en Portugal où une 
révolution a failli éclater, en Espagne et mê- 
me en Angleterre. Partout une mutuelle dé- 
fiance est la règle des rapports entre les dy- 
nasties et les nations. Voilà pour l'ordre po- 
litique. 

III 

Dans l'ordre intellectuel et moral, l'im- 
pression que nous laissent les productions et 
les actes est bien celle que nous avons plus 
haut caractérisée. 

Les universités d'Etat, la littérature, les 
cours de justice même semblent saisies d'un 
vertige commun. Elles ne s'occupent à l'envi 
qu'à déifier le.c instincts ou qu'à servir les 
passions matérielles. Examinez à ce point de 
vue les systèmes enseignés, les œuvres pu- 
bliées, les procès retentissants jugés en 
France, en Italie et même en Angleterre : 
la conclusion que nous venons de formuler 
s'en dégagera triomphante, implacable et 
mortelle. 

C'est bien, en effet, la mort, c'est-à-dire 
le retour à la barbarie ou l'aboutissement à 
une sorte denirvanah intellectuel, qui atten- 
dent les nations d'Europe sur ce tte route où 
le vertige des sens les a lancées. 

IV 

Oui, sans doute, ce serait la mort. Mais la 
révélation des conditions de la vie se mani- 
feste à point et d'une façon suffisamment 
éclatante pour que les générations qui gran- 
dissent s'arrêtent sur cette route semée 
d'abimes. Elle nous est venue, dès le mois 
de janvier dernier, par la publication de 
cette admirable Encyclique sapientiœ chris- 
tianœ qui, définissant les droits et les de- 
voirs des chrétiens, pose, pour l'avenir et en 
termes d'une précision merveilleuse et d'une 
éloquence grandiose, les bases ce l'harmonie 
nécessaire entre les gouvernements et les 
peuples. 

Elle sera, nous dit-on, prochainement 
complétée par l'Encyclique relative aux 
questions sociales,que prépare en ce moment 
l'infatigable activité du grand Pape régnant. 
Ainsi les causes de malentendus avérés et 
des hostilités latentes qui entretiennent le 
désordre dans le monde politique et dans le 
monde moral, se trouveront expliquées et 
définies par Rome. Les peuples et les gou- 
vernements n'auront plus désormais qu'à les 
combattre et à les dissiper. 

C'est  donc sur   un   rayon de lumière et 
d'espérance  que  se reposent   notre   vue   et 
notre esprit.àla première r imite de 1891 

Nunquam te crastina fallet 
Hora, 

disait la   sagesse   antique   aux désespérés. 
Mais la sagesse païenne  était trompeuse et 
l'espérance chrétienne ne l'est, point. 

MORT   DE   M.   PEYRAT 
Une physionomie très curieuse disparaît avec le 

viee-présideat du Sénat, M. Peyrat, qui est mort bier 
dans sa soixante-dix-huitième année, 

M. Peyrat appartenait à ce paya toulousain  qui 

nous a donné M. Constans, M. Falguières, M. Hé- 
brard, etc., voire même M. Oaiîhard, une série 
d'hommes devenus illustres dans la politique ou dans 
les arts. Au sortir du séminaire, puis de l'école de 
droit, ne se sentant de disposition ni pour la 
prêtrise ni pour la jurisprudence, mais se lais- 
sant facilement entraîner vers les luttes de la po- 
litique, il vint à Paris; et, sans fortune, sans appui, 
sans recommandation d'aucune sorte, confiant seule- 
ment en son « Midi » qui le poussait, il se présenta, 
dès son arrivée, chez Armand Marrast, le rédacteur 
en chef de la Tribune, lui proposant un article de 
critique fougueuse sur les Mémoires de la Révolu- 
tion de 1830 que Bérard venait précisément de pu- 
blier. * 

Ce qu'il y eut de plus curieux, c'est que cet article 
d'un inconnu, inséré dès le lendemain en tftte du 
journal, était tellement agressif que le gouvernement 
fit saisir la Tribune et condamner le gérant à 10,000 
francs d'amende et trois mois de prison. 

On devine le retentissement d'un pareil début ! La 
carrière était dès lors grande ouverte au jeune écri- 
vain, et Alphonse Peyrat, désormais attaché à la ré- 
daction du journal, était chargé des comptes-rendus 
des séances de la Chambre. 

En 1834, la Tribune ayant succombé sous le poids 
de dix-sept condamnations, M. Peyrat passa au Na- 
tional, revint ensuite a Toulouse diriger, au paye 
natal, la France Méridionale, puis fut appelé a la 
Presse par Emile de Girardiu et rentra alors dans 
Paris   définitivement conquis. 

Lorsque, sur un ordre du général Cava'gnac, Emile 
de Girardin fut arrêté pendant les journées de juin 
1S48, ce fut lui, en effet, qui protesta le premier con- 
tre cet acte, et il en train a avec lui presque tous les 
membres du barreau : ce fut encore lui qui rédigea 
une série d'articles contre l'infaillibilité papale, le 
principe des nationalités, etc., etc. Quand, en no- 
vembre 1857, Nefftzer se retira de la Presse, la suc- 
cession du rédacteur en chef lui fut confiée. 

L'IMPOSITION  DE  LA   LAINE 
Noua nous sommes toujours attachés à prendre, 

dans cette importante question dés droits sur les 
matières premières, la défense des intérêts de l'in- 
du»trie lainière menacés par ce projet d'imposition. 
On nous rendra cette justice que, les premiers, nous 
avons Juste le cri d'alarme. Nous resterons sur la 
brèche Jusqu'au moment où nous aurons gsin de 
cause. Plusieurs de nos confrères des centres lainière 
ont fait campagne dans notre sens ; nous aimons à 
reproduire ici leurs arguments et dans cet ordre 
d'idées, nous citerons l'excellent article suivant que 
vient de publier l'Indépendant Rémois : l'état actuel 
de la question y est très judicieusement présenté, et 
nous, attirons sur cette étude l'attention toute parti- 
culière de nos lecteurs. 

« La session est close, et, à son départ, la sous-com- 
missieu des douanes nous laisse sous la bonne impres- 
sion c* son avis favorable à l'entrée en franchise des 
ms.tiàres premières. 

» rrtsjiri îip   d'industriels et   de négociants que cette 
âuesttejf interesse à un point suprême, et dont un droit 

'entrés eût bouleversé les affaires, ont éprouvé, & la 
non?elle de cette décision, une détente complète de leur 
anxiété, La réaction ne doit pourtant pas être si radicale 
car le débat n'a pas dit son dernier mot. 

:• Après la sous-commission, la commission des doua- 
nes BO propose de reprendre le travail dans l'intervalle 
des desxsessions. Il ne faut pas oublier comment cette 
commission est composée, la majorité enest protection- 
nistsde parti-pris, ce sont gens à système, & dogme in- 
taagibl» a la foi inattaquable, à théorie infaillible : ■ Il 
faut tout taxer î a 

> Cette formule a pour inventeur l'illustre Mac Kinley 
qui, en cela, a ressuscité le vieil évangile. Et pourtant, 
même en Amérique, l'apôtre de cette doctrine a perdu sa 
majorité parmi ses constituants, ce qui est un signe des 
temps, si ce n'est la condamnation absolue de la doc- 
trine. 

» Chez nous, tout n'est pas perdu, le gouvernement 
partage la manière de voir de la sous commission,l'écho 
de l'opinion publique est venu formidable jusqu'à lui ; la 
voix de plus   de deux millions d'ouvriers menacés de 

De cette date part vraiment la renommée dont M. 
Peyrat devait jouir auprès de l'opposition pendant 
tout le second Empire. Nul, en effet, ne montra plus 
d'acharnement contre le gouvernement établi, nul ne 
le harcela avec plus d'énergie et de talent ; et, dans 
cette lutte qui dura près de treize années, son attitude 
très correcte, très nette et très loyale en somme, lui 
attira de nombreuses sympathies. Il était en effet 
l'ennemi des accusations brutales, et ses critiques 
toujours très calmes revêtaient une forme toujours 
éminemment littéraire. 
&Son journal n'en eut pas moins des difficultés sans 
nombre avec le pouvoir;car le gouvernement impérial 
usait naturellement de tous ses droits de défense. Au 
lendemain d'un violent article préconisant aux dépu- 
tés le refus du serment, la Presse fut suspendue pour 
deux mois ; peu après, le Conseil d'administration de 
ce journal se sépara du rédacteur en chef, dont les 
polémiques nuisaient au tirage et dont les amendes 
ruinaient les actionnaires ; et c'est ainsi que M. 
Peyrat fut amené à fonder un journal dans lequel il 
devait être le maître absolu et le chef incontesté : 
l'Avenir natiotiaL. Ce fut l'apogée do la fortune de 
M. Peyrat. 

Là,il recommença une guerre encore plus acharnée 
contre l'Empire ; réunissant autour de lui teus les 
mécontents, les orléanistes aussi bien que les répu- 
blicains, se faisant l'organe, pour ainsi dire officiel, 
de l'opposition, ne ménageant aucune critique des 
hommes et des choses que l'on voulait abattre, et in- 
ventant finalement cette f-meuse souscription Baudin- 
qui attira tant de poursuites contre YAvenimational, 
mais qui fut aussi, comme on le sait, le point de dé- 
fiart de la fortune subite de Gambetta et le prélude de 
a chute de l'Empire. 

Alors survient le gouvernement de son choix. 
Avec la République, M. Peyrat conserve encore 

l'Avenir national jusqu'en 1872, mais son journal a 
perdu forcément tout l'intérêt de ses polémiques. 
D'ailleurs M. Peyrat est élu député de la Seine à 
l'Assemblée de Versailles, puis sénateur du mê- 
me département .* c'était |en quelque sorte la re- 
traite. 

A l'assemblée de Versailles comme au Luxembourg, 
on constate bientôt avec une certain étonnement que 
le brillant écrivain siégeait parmi les muets et ne 
prenait part à aucune discussion : il était, en effet, dé- 
pourvu de toute faculté oratoire. Par contre,d'accord 
avec son passé, il votait constamment avec l'extrême- 
gauche. Mais son rôle de polémiste n'en était pas 
moinsfini depuis 1870,et c'est en réalité pour le récom- 
penser de ses luttes d'autrefois que les sénateurs 
l'avaient choisi comme leur viee-président,et l'avaient 
constamment maintenu, depuis huit ans, dans ces 
fonctions honorifiques. 

M. Peyrat laisse deux enfants : M.Georges Peyrat, 
percepteur k Orsay, et la marquise Arconati-Viscenti, 
qui occupe une place à part dans la société pari- 
sienne. GASTON CALMETTE. 

composites qu'elle exporte, où la laine, la soie, le coton, 
l'or, l'argent, les apprêts s'entremêlent dans des propor- 
tions insaisissables. Ces mélanges, nécessaires pour les 
goûts du public et pour les prix, rendent le dravrback 
inapplicable. 

> Etant donné l'état des indu.-ùries en France, des 
droits réputés protecteurs seraient l'opposé d'un acte 
de protection. Ce serait de la protection à rebours. 

» En 1872, rappelle M. Strauss à l'époque où les né- 
cessités budgétaires obligeaient à faire état de toutes 
ressources l'Assemblé nationale n'apasvoulu se soumettre 
à l'impôt des matières premières: elle a résisté à M. 
Thiers, même au prix d'une crise politique : 

a Les conditions économiques n ont pas changé; bien 
au contraire, les difficultés ont augmenté par suite dn 
développement de la concurrence étrangère. 

» Ce serait porter un coup rude à certaines de nos in- 
dustries que de leur enlever la libre franchise de leurs 
aliments, du leurs matières premières. Le commerce 
d'exportation de la France, que le bill Mac Kinley vient 
d'atteindre, y perdrait le pins clair de sa clientèle et le 
meilleur de sa prospérité.n 

Sur un tel sujet, on ne tarirait pas.'Les objections se 
présentent si nombreuses, si graves et si irréfutables, 
qu'il est impossible de comprendre, nous ne dirons pas 
1 insistance, mais l'aveuglement de ceux qui rêvent une 
telle « protection ».   Quand on parle de protection, il 

i indigène 

chômage", de réduction de salaire.une production de plus 
de desx milliards compromise, ne sont pas des faits qui 
pouvaient passer inaperçus et ils- ont produit l'impres- 
sion qu'on   devait en attendre. 

» Le moment n'est pas venu de déposer les armes; la 
commission a sur la Chambre une influence qui n'est pas 
de médiocre importance; le flux protectionniste a sa 
source dans la masse électorale. Pour inconsciente 
qu'elle est des maux qu'elle prépare, elle n'en agit pas 
moins sur les élus qui sont tous prêts à s'écrier : « Pé- 
risse l'industrie plutôt que notre réélection, a 

Lestons sur la biêche et combattons l'ennemi com- 
mun. Nos armes sont puissantes, nos arguments con- 
vaincants, usons-en jusqu'à victoire définitive. 

« Les protectionnistes à outrance confondent volon- 
tiers la protection de l'industrie et la protection de l'a- 
griculture. Cette dernière, qui est essentiellement créa- 
trice, a besoin d'être défendue dans nne mesure raison- 
nable et qui, bien entendu, ne doit pas être excessive. 
Mais pour la première, la question est beaucoup plus 
complexe; et il y a uue différence capitale à établir entre 
la mat ère première et le produit ouvré. Dans l'espèce, 
l'intérêt évident de la France est d'attirer chez elle la 
plus grande quanti té possible de matières premières,afin 
de posséder le marché le plus vaste, c'est-à-dire, avec 
les prix les plus réguliers et les produits les plus 
variés. » 

Il ne faut pas oublier que la France, qui consonvme 
annuellement 60 millions de kilos de lame, n'en produit 
que 18. 

Les protectionnistes objectent que la production s'élè- 
verait ace chiffre si l'agriculture était protégée par une 
taxe sur l'introduction des laines étrangères. 

L'argument semble avoir une grande surface, mais il 
n'a pas de fond : — Combien d'années faudrait-il, d'une 
S tan   pour produire un tel   accroissement? Qui devien- 

rr- Tnt les manufactures et les deux millions d'ouvriers 
dosant 1» temps de .cette gestation? 

Autre obstacle : —: La laiae française convenait par- 
faitement à la fabrication d'il y a trente ans, mais celle- 
ci s'est transformée, et les pins fins mérinos, d'alors se- 
raient impropres à filer les hauts numéros de chaine 
mèèaniuue en usage aujourd'hui. 

Répondent les protectionnistes : de même qu'on aug- 
mentera la quantité pour atteindre le poids nécessaire, 
on modifiera, on améliorera les troupeaux pour obtenir 
la qualité voulue. 

— Et comb.en d'années vous faudra-t-il pour réaliser 
ces améliorations? 

Véritablement on croit rêver en entendant les argu- 
ments utopiques des adversaires delà libre entrée. 

Supposons l'impossible : un droit d'entrée de 10 ou de 
20 010 protège l'agriculture pendant dix ans et lui per- 
met d'accroître et de modifier sa propuction ovine. 

Comme il serait nécessaire de rendre à la sortie de la 
laine transformée en étoffe, l'argent que la matière pre- 
mière aurait avancé en droits d'entrée, on aura pour 
cela recours au drawback. 

Le drawback fait payer les droits à l'entrée de la ma- 
tière première en France, mais les restitue pour la 
quantité qui est estimée être contenue dans chaque arti- 
cle fabriqué exporté. 
* a II a été amplement démontré, par la pratique autre- 
fois, par la discussion en 1872 et 1873, que ces denx ex- 
pédients sont, dans la majorité des cas, détestables et 
inapplicables. Ils le sont encore beaucoup plus aujour- 
d'hui qu'il y a dix-huit ans. Si l'admission temporaire 
peut s'appliquer à un ou deux cas spéciaux, comme aux 
ti ssu8 étrangers qui viennent se faire teindre en France, 
elle est impraticable dans la généralité des opérations de 
l'industrie moderne. Celle-ci, et, notamment l'industrie 
française, qui est une industrie raffinée, ne preduit que 
rarement des objets homogènes : ce   sont   des articles 

que seule 
l'avenir, 

elle  pouvait leur donner'la sécurité dans 

lia France au.Dahomey 
LE  TRAITE DE   WYDAH 

Sous ce titre nons lisons dans le Bulletin de la 
Société de Géographie, de Lille, l'article suivant : 

« Nous avons sous les yeux une correspondance adres- 
sée de Kotonou à un membre de notre société. La per- 
sonne, qui écrit cette lettre, est à même d'être très exac- 
tement renseignée. Elle connaît très bien le pays : ses 
conclusions sont désolantes ; notre impartialité nous 
fait pourtant un devoir d'exposer ici quelques extraits 
de cette lette qui intéresseront nos lecteurs. 

• ... On a fait la paix avec le Dahomey, mais à quel 
prix t une paix boiteuse, qui durera juste le temps de 
permettre au roi Behanzin Aïdjéré de se mettre au cou- 
rant de l'armement moderne et de remplacer ses arba- 
lètes préhistoriques par de bons Remington à répétition. 
On a grand soin, du reste, de lui fournir un subside an- 
nuel de 25,000 francs pour qu'il puisse se payer des 
fusils. 

a Si j'étais quelqu'un dans le gouvernement, j'aurais 
proposé qu'au lieu de cet argent on lui donnât des 
fusils modèle 1871, dont nos arsenaux regorgent, en 
même temps qu'une économie sérieuse, ce serait 25.000 
francs qui n'iraient pas au commerce anglais ou alle- 
mand. On aurait pu nous épargner us pareil traité, 
sachant le cas que font des actes diplomatiques, les sou- 
verains du Dahomey.» 

a Tout cela est sévère mais juste. Notre correspondant 
continue : 

■ Jusqu'ici les traités conclus avec le Dahomey assu- 
raient la souverainntè de la France sur Kotonou. L'a - 
ticle 1er du traité de 1868 dit : « Le roi de Dahomey 
déclare céder gratuitement à S. M. l'empereur des Fran- 
çais, le territoire de Kotonou avec les droits qui lui ap- 
partiennent sur ce territoire, sans aucune exception ni 
réserve et suivant des limites déterminées, a 

a Cette clause est confirmée par l'article 7 du traité de 
1878 (traité Serval).... Le traité de Wydah dit simple 
ment : c La France a le droit d'occuper indéfiniment 
Kotonou. a 

» Mais occupation et possession ne sont pas la même 
chose. Nous ne sommas plus que  les locataires de Be- 
hanzin, auquel nous payons d ailleurs un loyer exor- 
bitant. .. 

a De Wydah, il n'est point question dans le traité ; 
on n'a pas songé à rappeler les droits séculaires de la 
France (ils remontent au XIV* siècle,) »t pourtant ils 
avaient été confirmés par l'article 9 dn traité du 1er juil- 
let 1851, ainsi conçu: «le Dahomey reconnaît à la Franc? 
la possession du fort de Wydah et d'un territoire de 13 
brasses à partir du revers extérieur du fossé d'enceinte, a 

a Le Portugal, qui posséda à Widah  un fort exacte- 
ment dans les mêmes conditions que *reae, y eatrefleat    dou {LotY 
des soldats ; on a refusé à nos négociateurs la même fa- * 
veur pour le nôtre. 

a En résumé, notre bilan peut s'établir ainsi .* nous 
perdons Wydah, nous lâchons à moitié Kotonou et nous 
payons une indemnité de guerre à Behanzin qui ne s'est 
jamais vu à pareille fête. Un journal anglais de Lagos 
déclare que nous venons de faire un fiasco complet. 

a Ici, on dit partout que. les Français ont demandé 
pardon aux noirs. 

a Ce serait une erreur de croire que tout est fini parce 
que la paix est signée. 

a Vous pouvez vous attendre à voir les hostilités 
recommencer bientôt, parce que-maintenant on nous 
méprise. 

a En attendant, on va construire des blockhaus au- 
tour de Porto-Novo et dépenser en fortifications, le dou- 
ble de l'argent qu'aurait coûté la marche sur Abomey. 
On y laissera un corps d'occupation considérable, de 
façon à perdre par la maladie trois fois plus d'hommes 
que n'en auraient tués les balles des Dahoméens t 

a La lettre se terminait sur ces réflexions judicieuses, 
quand l'arrivée du courrier a fait reprendre la plume a 
notre correspondant.Les journaux lui ont fait connaître 
certains propos tenus par M. Siciliano, qui a joué un 
rôle, pour la signature du traité. 

a Aussitôt il met en post-scriptum : c M. Siciliano 
prétend que le parti militaire poussait à la guerre. Je 
voudrais bien savoir ce qu'il entend par le parti mili- 
taire. S'il a voulu par là désigner les négociants établis 
sur la côte, les administrateurs, les missionnaires, en 
un mot tous les Européens qui représentent la France 
dans ces régions, il est dans le vrai. 

a Tous les Français d'ici sans exception, réclamaient 
une action militaire énergique contre le Dahomey, parce 

a Nous ne ferons suivre cette lettre d'aucun commen- 
taire, elle est assez éloquente par elle-même. Elle vient 
comme preuve à l'appui de ce qu'avançait tout récem- 
ment notre ami Guiiiot, dans sa magistrale conférence 
sur le partage de l'Afrique. 

a Nous compromettons par faiblesse la belle situation 
que nous y possédons. Nous cédons trop à une pression 
irraisonnée de l'opinion publique mal éclairée. Notre 
devoir est de faire l'éducation populaire, de dissiper les 
préjugés et de rendre par là la tâche plus facile à nos 
gouvernants le jour où les prévisions un peu pessimis- 
tes de notre correspondant se réaliseront et où Behan- 
zin oubliera qu'il est le pensionné, c'est à dire le ser- 
viteur de la France. N. D. L. 11. 

NOUVELLES DU JOUR 
Au Vatican 

Rome, 31 décembre. — Le Saint-Père a  reçu en 
audience privée, pour les visites du Nouvel An, l'am- 
bassadeur d'Autriche, le Ministre de   Belgique,   la 
chargé d'affairesde Portugal et le ministre de l'Equa- 
teur avec les personnels des respectives missions. 

Le parrain et la marraine dn sixième fils de 
Guillaume II 

Berlin, 31 décembre. — C'est le Roi et la Reine 
d'Italie qui seront parrain «t marraine du dernier fils 
de l'empereur d'Allemagne. 

Une dépêche du cardinal Lavigerîe 
Paris, 31 décembre. — Son Eminence le cardinal 

Lavigerie adresse la dépêche suivante à un journal de 
Paris: 

« Biskra, 30 décembre, 
c Permettez-moi d'avoir recours à vous pour déclarer 

une fois pour toutes, dans l'impossibilité où je suis de le 
faire utilement chaque fois, à pareille distance, que,dans 
le déluge de choses publiées sur mon compte su à mon 
occasion, soit en France, soit en Afrique, je n'accepta 
aucune responsabilité quelconque dans tout es qui n'est 
pas signé par moi. a Cardinal LA VIUEIUE.» 

Mort de l'amiral Aube 
Toulon, 31 décembre. — L'amiral Aube est mort a 

une heure de l'après-midi. 
Les  décorations dn 1er janvier 

Paris, 31 décembre.— Le Journal officiel publiera 
demain les nominations suivantes faites par le mi- 
nistre de la marine, dans l'ordre de la Légion 
d'honneur : 

Au grade de commandeur.* MM. Miet, contre-ami- 
ral, Humann, contre-amiral, Tu-que de Beauregard, 
capitaine, les chasseurs Duccemin, général d'infan- 
terie de marine, M. le Cardinal, inspecteur de Ire 
classe, au grade d'officier. 

Le président de la République a reçu ce matin le 
général Bréart, commandant du 18e corps d'armée, 
auquel il a remis les insignes de grand'eroix de la 
Légion d'honneur, conforme au décret du 16 mars 
1852. 

Paris, 31 décembre. — Les journaux publient la 
note officieuse suivante : 

■ A cause du nombre restreint des croix de la Légion 
d'honneur dont ils disposent, les ministres ont dé:idé> 
d'ajourner provisoirement les nominations et promo- 
tions qui sont ordinairement faites au titre civil, à l'oc- 
casion du 1er janvier, a 

Mouvement administratif 
Paris, 31 décembre.— Un mouvement administratif 

est en préparation au ministère de l'intérieur pour 
paraître- vers le 25 janvier. 

Ce mouvement aura pour point de départie rempla- 
cement des préfets dû Tarn et de la Haute-Vienne, 
décédés; du secrétaire général de la Corse, du secré- 
taire général de la Vendée et du sous-préfet deGour- 

Le nouvel emprunt 
Paris, 31 décembre. — Le décret concernant l'em- 

prunt paraîtra au Journal officiel samedi. 
La date du 10, pour le jour de l'émission, peut être 

considérée comme acquise, à moins  de  retards im- 
prévus qui feraient reporter l'émission au 12 janvier. 

MM. O'Brien et Parnell 
Boulogne-sur-Mer, 31 décembre. — On assure, 

sous toutes réserves, que MM. Parnell et O'Brien 
n'ont pu se mettre d'accord après deux entretiens. 

La véritable discussion a commencé hie»- soir k 
huit heures. 

Huit personnes étaient présentes à l'entretien. 
Boulogne-sur-Mer, 31 décembre. — M. Parnell et 

ses amis sont partis par le bateau de deux heures. 
MM. O'Brien, GUI, William et John Redmond re- 

tournent à Paris. 
MM. Parnell et O'Brien continuent à refuser de 

recevoir les journalistes et de faire d'autre communi- 
cation que celle publiée hier soir. 

Sinistres maritimes 
Halifax, 31 décembre. — Tous lesnavires qui arri- 

vent ici rapportent que le temps a été continuelle- 
ment orageux en mer et que le mois de décembre n'a 
jamais été si mauvais à ce point de vue. 

Sur les côtes des provinces maritimes du Canada et 
sur celles de Terre-Neuve, plus de cent navires se sont 
échouéa ou ont entièrement fait naufrage. 
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{De nos correspondants particuliers 

et par FILSPjiCIALJ 

Assassinat A  Saint-Etienne 

Saint-Etienne, 2 janvier. — Mme veuve Dupeauds, 
Agée de qnatre -vingts ans, a été trouvée ce matin 
étranglée dans son lit. L'assassin avait refermé à 
clef les portes de l'appartement et on a dû les faire 
ouvrir par un serrurier. 

La justice croit que le vol n'a pas été le mobile du 
crime et que certaines fractures constatées sur un 
meuble ont été faites peur détourner les soupçons. 

Cette affaire cause une vive émotion, car la victime 
est mère d'un conseiller municipal de Saint-Etienne. 

La variole noire dan* le Gard 
Nîmes, 2 janvier. — Une épidémie de variole noire 

sévit à Aiguës-Mortes (Gard). Depuis quelques jours, 
les décès ont augmenté dans une forte proportion. 

Le nombre des cas bénins ou malins a dépassé la 
centaine en quelques jours. On attribue les causes de 
l'épidémie à l'arrivée des barques espagnoles qui ap- 
portent à cette époque des provisions d'oranges. 

D'après uns autre version, l'épidémie aurait pris 
naissance au Grau-du-Roi, à 6 kilomètres d'Aigues- 
Mortes. 
Arrivée dn courrier de Chine. — Nouvelles dn 

Tonkia. — Formidable explosion. 
Marseille. 2 janvier. VOxus, courrier de Chine, 

vient d'arriver portant le courrier du Tonkin. Oa 
s'étonne dans la coloaîe de l'envoi fait par M. Etienne 
de deux pasteurs protestants munis de bons traite- 
ments, i'un à Hanoï, l'autre à Saigon, où, comme 
protestants, on compte à peine quelques employés du 
cabinet des résidents. 

Oa a des détails sur l'engagement du 15, dans 
lequel les pirates éprouvèrent des pertes sérieuses à 
Pkuong-Diu. Enfermés dans le village,'les pirates ont 
tenu pendant onze heures en échec nos détachements 
des renforts arrivés furent repoussés doux fois. Après 
un dernier assaut, ils réussirent à s'eafuir par un 
espace vide, laissant quarante cadavres, dont quatre 
chefs. 

Les très nombreux fonctionnaires que M. Ferry a 
oaséa an Tonkin lui rendent bien la monnaie de sa 
pièce et ne sont pas ingrats; on peut s'en convaincre 
en voyant les chiffres des résultats de l'élection du 
conseil supérieur des eelenies, où l'ancien ministre a 
été élu sur divers points, notamment dans Isa rési- 
de née s et vioe-résidences, à l'unanimité de votants. 

ier janvier. — C'est hier qu'est entrée en 
m Allemagne, la loi d'assurance contra l'in- 

Le général Bichot a'arrivora que par le prochain  astioa dans le but de le ramener au pouvoir, 

courrier, il est accompagné du commandant Belin et 
du capitaine Famin, 

Au départ du courrier, une formidable explosion 
venait d'avoir lieu à la poudrière du Taïping-Fu : 380 
ouvriers ont été tués, la ville voisine, Pa-Chau, a été 
presque complètement détruite, ensevelissant de nom- 
breuses victimes. Pa-Chau est à 30 milles de 
Shanghaï. 

Le socialisme d'Etat en Allemagne 
Berlin, 

vigueur, en 
validité de la vieillesse. 

Quiconque n'a pas un reveau de 2,000 marks ("2,500 
francs), s'il devient invalide pour la vie ou s'il atteint 
la soixante-onzième année, aura droit à une pension. 

On éralne les futurs ayant-droit à onze millions de 
personnes. Les fonds nécessaires au paiement de ces 
pensions seront fournis par des cotisations égales 
des ouvriers et des patrons. 

Arrestation d'un russe 
Sofia, 2 janvier. — M. Louscy, ingénieur émigré 

russe, occupant à Sofia le poste de chef de section 
navale, se  rendait dernièrement  à   Constantinople, 
Eour y traiter une affaire avec le prince Nakachidze. 

i était à peine débarqué qu'il était arrêté k la gare 
par la polios turque et remis immédiatement entre les 
mains des autorités russes, qui le firent embarquer 
sur un vapeur préparé à cet effet. 

Quelques journaux bulgares protestent contre cette 
arrestation, qu'ils qualifient de honteuse. Ils rappel- 
lent les services que M. Lousky, a rendus à la Bul- 
garie pendant la guerre serbo-bulgare, à la suite de 
laquelle la ville de Widdin le nomma citoyen hono- 
raire. 

Ces mêmes journaux demandent que le gouverne- 
ment intervienne auprès de la Porte en faveur de l'in- 
génieur russe. 

Les faillites aux Etats-Unis 
New-York ,2 janvier. — Le nombre des faillites aux 

états-Unis, ea 1890, a été de 10.907, contre 10.882en 
1889. 

Le passif de oes faillites s'est élevé à 189 millions 
de dollars, contre 148 on 1889. *pa< 

Ce chiffre n'avait pas été atteint depuis 1884, où le 
passif des faillites monta à 226 millions. 

Le nombre des faillites an Canada a été de 1847, 
avee un passif de 18 millions de dollars, contre 1777 et 
14 millions de dollars l'année dernière. 

M. Tissa, Emule de M. da Bismarck 353g 
Budapest, 2 janvier, —r Pas plus que son modèle 

de Frieariehsrue, M. de Tisza ne peut et ne vent 
se résigner au rôle effacé dans lequel le confise sa 
chute. 

La coterie de la Chambre des députes qui est 
restée fidèle k l'ancien ministre, prépare une grande 

Des circulaires confidentielles sont envoyées dans 
tous les départements. Le comité donne des instruc- 
tions aux partisans disséminés dans le pays. 

M. Tisza aurait l'intention de provoquer la disso- 
lution de la Chambre des députés et d'entrer en 
lutte avec un parti organisé et un programme mo- 
difié. 

Il oroit, en déclarant la guerre au cléricalisme, 
ramener à lui les éléments  protestants de l'extrême 
fauche. Fort d'une majorité obtenue par surprise, M. 

isza forcerait le comte Szapary à se rétirer et évin- 
cerait du cabinet les éléments] pris dans le camp de 
l'opposition modérée. 

Mort dn père de l'empereur de Chine 
Pékin, 2 janvier. — Le prince Chun, père de l'em- 

pereur de Chine, est mort. 
Un discours du comte Szapary 

Budapest, 2 janvier. — A l'occasion du premier de 
l'An, le comte Louis Tisza est allé présenter ses hom- 
mages au ehef du cabinet comte Szapary, au nem du 
parti libéral. Le comte Szapary a remercié le parti de 
la confiance qu'il lai avait témoignée. 

Le gouvernement, a-t-il ajouté, désire vivement 
qu'un traité de commerce, tenant compte des inté- 
rêts des deux parties intéressées, soit conclu avec 
F Allemagne. 

Le lien d'amitié politique qui unit la "Hongrie à 
l'Allemagne ne fera que se resserrer dans l'avenir. 
Car, de part et d'autre, on montre une bonne volonté 
sincère. Nous avons tout espoir qu'un arrangement 
satisfaisant sera conclu. Le traité servira de modèle 
à ceux qui devront être conclus avec les autres na- 
tions, spécialement avec les pays de l'Est. 

Pour ce qui regarde la politique religieuse, M. Sza- 
pary eonstate que la Hongrie est opposée à l'intolé- 
rance religieuse. Il espère que, malgré le travail 
aveugle de certaines feuilles, le patriotisme historique 
du haut clergé s'exercera, comme par le passé, dans 
des questions bien plus importantes et que la paix 
qui règne entre les différentes confessions ne sera pas 
troublée. 

Le gouvernement tient fermement à la réforme de 
la Constitution, malgré les bruits contraires qui ont 
eouru, et dea projets de loi dans ee sens seront pré- 
sentés. 

Grève à Hambourg 
Hambourg, 2 janvier. — Les chauffeurs et les 

hommes employés au chargement des navires ont dé- 
claré la susnension générale du travail, bien que,pré- 
sentement, l'état des affaires du port soit très peu fa- 
vorable au succès d'une grève. 
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AVIS AUX SOOTRTRS — Les sociétés qui 
«enflent l'impression de leurs, affiches, circula iies et 
réglementa à la maison Alfred Reboux, rue Neuve, 
17, ent droit à l'insertion gratuite dans Us deux 
éditioas da Journal d» llouioim. 

Renseignements sur le service des Postes 
Papier» d'affaires 

Ceque l'on entend par papiers d'affaires. — Oa 
désigne, en général, sous le nom de papiers d'affaires, 
toutes les pièces, tous les documents manuscrits, 
écrits ou dessinés en tout ou eu partie, à la main, qui 
n'ont pas le caractère de correspondance actuelle et 
personnelle. Ex. : les pièces de pvocédure, les actes 
de tous genres dressés prr les "officiers ministériels, 
les lettres de voiture et connaissances, les factures, 
les différents documents de service des compagnies 
d'assurance, les cop-es os extraits d'ac*es sous seing 
privé écrits sur papier timbré ou non, les partitions 
ou feuilles de musique manuscrites, les manuscrits 
d'ouvrages eeepediés isolément. 

Conditions d'admssion des papiers d'affaires* — 
Les papiers de commerce ou d affaires doivent être 
places sous bandes mobiles ou sous enveloppe ouver- 
te et conditionnés de manière à pouvoir être facile» 
ment vérifiés; ils doivent, en outre, être affran- 
chis au départ au moyen de timbres-poste, et ne 
contenir aucune lettre ou note ayant nu caractère de 
correspondance. 

Maximum de poids des papiers d'affaires. — La 
poids maximum est de 2 kilogrammes. 

Minimum **■ progression d'affranchissement dm 
papiers d'affaires. — Le minimum d'affranchisse- 
ment est fixée 25 centimes (port d'une lettre) jus- 
qu'à 250 grammes, de 250 gr. a 2 kilo», on ajoute S 
centimes par 50 grammes ou fraction. 

Dimensions des papiers d'a/fàù es. —  Il n'est  fixé 
aucune limite de dimensions pour   l'envoi des pa- 
piers d'affaires pour l'étranger. On doit donc recevoir 
a l'affranchissement sous la seule ^condition de poids 
des papiers d'affaires, aueiu qu'on soit ta enou**r. 

Factures pour l'étranger. — Les factures pour 
l'étranger sont considéiées comme papiers d'affaires 
et sont passibles de la taxe minimum de SB centi- 
mes jusqu'à 250 grammes. 

RENS lOUTAIRIaS 
Les familles et an général toute persons» dé- 

sirant un renseignement touchant à l'appti cation 
de la loi sur l'armée peuvent écrire au 
de Roubaim en joignant un frane en 
poste. B star sera répondu en petit* 
danoe par notre collaborateur spécialissent 
gé de la partie militaire. 

Si Ton désire un renseignement ou 
tation par lettre privée, prière de joindre Cres? 
franc* \ 

ÉJ 


